Partie 3 : La régulation par l’Etat

Thème 3.1 : La place de l’Etat dans l’économie

Titre du chapitre : La structure et le poids des prélèvements obligatoires

Dossier professeur

Déroulement pédagogique :

	Titre 
	La place de l’Etat dans l’économie

	Séquence pédagogique
	Cours

	Durée
	2 heures

	Pré requis
	Les fonctions économiques et sociales de l’Etat

Le budget de l’Etat : les recettes et les dépenses publiques

	Objectifs pédagogiques
	Par qui et comment les recettes de l’Etat sont-elles constituées et quelle est la part moyenne donnée par un français au titre des prélèvements obligatoires ?

	Supports
	Dossier élève


Déroulement de la séance :

	Observer
	Cette  phase permet de faire une première approche de la notion de PO.

	Analyser
	La phase d’analyse de document doit nous permettre de faire réfléchir l’élève sur la composition et la proportion des PO de l’Etat

	Conceptualiser
	Chaque phase, chaque étude de document donne lieu à une synthèse qui reformule les notions clés, les définitions ou les concepts.

	réinvestir
	


Proposition de plan de cours

I/ Les PO

A/ Définition

B/Prélèvements

(Au profit de l’Etat

(Au profit de la sécurité sociale

II/ La structure et le poids des PO

A/ Structure des PO

B/ Poids des PO

(Evolution dans le temps

(Comparaison internationale

Mise en situation :

I/ Les PO et leurs bénéficiaires

A/ La notion de PO

Document 1 : Qu’est ce qu’un PO ?

Observer :

Relevez la définition des prélèvements obligatoires :

«  Les PO doivent correspondre à des versements effectifs vers des administrations publiques, effectués de façon non volontaire et sans contrepartie immédiate »

Pourquoi l’assurance automobile n’est pas considérée comme un prélèvement obligatoire alors même quelle est obligatoire pour tous conducteurs d’un véhicule terrestre à moteur ?

La cotisation d’assurance automobile est en effet versée de façon non volontaire. C’est le législateur qui oblige tout conducteur a s’assurer pour l’usage d’une automobile. En revanche ces cotisations ne pas versées à l’administration publique c’est pourquoi on ne peut pas parler de PO.

Dégagez les critères retenus pour parler de PO.

Pour pouvoir parler de PO il faut la réunion des critères suivants :

· Le versement doit bénéficier à l’administration publique

· Le versement se fait de façon non volontaire 

· Enfin le versement est réalisé sans contrepartie directe

Doc 2 : Exercice

	Cas
	Est-ce un PO ?
	Justification

	Monsieur « Z » paie tous les mois son impôt sur le revenu. 
	OUI
	Versement au profit de l’Etat sans contrepartie et réalisé sous la contrainte légale (loi fiscale)

	Monsieur « Z » paie aussi tous les mois sa cotisation d’assurance à la MAIF. 
	NON
	Versement contraint avec contrepartie mais le versement ne s’effectue pas au profit de l’administration publique. 

	Propriétaire d’un petit pavillon dans le vignoble bordelais monsieur « Z » a emprunté pour financer cet investissement ; il rembourse tous les mois 500€ de crédit.
	NON
	Ici aussi le versement s’effectue au profit d’une autre unité institutionnelle à savoir « les banques »

	Monsieur « Z » vient de s’abonner à un fournisseur d’accès pour un abonnement internet haut débit ; il paiera tous les mois 30€.
	NON
	Versement au profit d’un acteur privé (une SQSNF)


Analyser :

Complétez le tableau ci –dessus en précisant s’il s’agit oui ou non de prélèvements obligatoires ; n’oubliez pas de justifier votre réponse.

Synthèse :

«  Les PO doivent correspondre à des versements effectifs vers des administrations publiques, effectués de façon non volontaire et sans contrepartie immédiate »

Ainsi pour qu’un versement soit qualifié de PO il doit être effectué sous la contrainte (acte non volontaire), au profit de l’administration publique (Etat, Collectivités locales, ou caisses de sécurité sociale) et sans contrepartie directe.

B/ Les bénéficiaires des PO

Observer :

Qui effectue les prélèvements en France ?

Les PO en France en 2003 sont le fait de trois acteurs qui constituent l’administration publique. Ces trois acteurs sont :

· L’Etat

· Les collectivités locales (Commune, département et région depuis 1982)

· La sécurité sociale

Commentez la valeur 43,8 pour l’année 2003.

En France en 2003 le montant total des PO représente 43,8% du PIB

NB : Cette question est l’occasion d’effectuer un bref rappel de cours sur la notion de PIB mais aussi un rappel sur la méthodologie de réponse (situer dans le temps et dans l’espace).

A quoi correspond la valeur 43,8 ? (Présentez votre réponse sous forme de calcul).

Le total des PO soit 43 ,8% du PIB correspond a l’addition des pourcentages correspondants aux impôts et aux cotisations sociales.

Dans notre exemple 43,8% = 27,3%+16,5%

Total des prélèvements obligatoires (43,8%)


Impôts versés à l’Etat et aux collectivités locales (27,3%)       +       Cotisations sociales (16,5%)

Synthèse :

Le versement des prélèvements obligatoires s’effectue au profit de divers acteurs qui constituent l’administration publique. 

Le montant total des PO est d’environ 44% en France. Ce niveau est le fait :

· Les impôts sont versés à l’Etat (ex : impôt sur le revenu) mais aussi aux collectivités locales (ex : taxe d’habitation ou taxe foncière). 

· Les cotisations sociales sont quant à elles versées aux organismes de protection sociale.

II/ La structure et le poids des prélèvements obligatoires

Observer :

Quels sont les principaux prélèvements obligatoires en France ?

Les principaux prélèvements par ordre décroissant d’importance sont :

Les cotisations sociales 

La taxe sur la valeur ajoutée 

La CSG 

L’impôt sur le revenu 

L’impôt sur les sociétés 

La taxe professionnelle 

La taxe foncière 

Et enfin la taxe d’habitation 

On fera remarquer le rôle prépondérant des cotisations sociales dans le poids des PO.

On remarque également que la fiscalité indirecte avec la TVA à une part prépondérante.

A qui sont-ils versés ?

Certains impôts vont alimenter les recettes de l’Etat. Ces impôts sont collectés sous forme directe (IR) ou indirecte (TVA/TIPP).

D’autres prélèvements vont quant à eux constituer des ressources pour les collectivités locales (TP/ taxe foncière ou taxe d’habitation).

Enfin une part des prélèvements finance la protection sociale.

NB : avec le développement de l’Europe la France comme tout pays membre apporte une contribution au budget de l’union européenne.

Synthèse : 

La part des impôts nationaux dans le total des PO représente 36,7% du total alors que les impôts locaux forment 11,7% des PO. Enfin les versements au titre des cotisations sociales constituent 37,65% du total des PO.

Observer :

Donnez l’évolution des PO en France sur la période 1990/1999
On constate que sur la période étudiée à savoir 1990/1999 la France a vu sont taux de prélèvement obligatoire augmenter de 43,7% à 45,7%

Néanmoins on peut constater :

· Une légère baisse de la fiscalité indirecte qui est fortement liée à la conjoncture économique et plus précisément au niveau de la consommation

· Une légère baisse de l’impôt sur le revenu (Promesses du candidat Chirac aux élections présidentielles) on constate néanmoins une forte hausse de l’imposition directe.

· Une hausse des impôts pour financer le déficit de la SS

· Une diminution de la part des CS dans le total des PO. 

NB : on peut ici faire un lien avec la notion de décentralisation et expliquer l’augmentation des impôts locaux (Taxe d’habitation et taxe foncière) pour financer les nouvelles attributions conférées par l’Etat aux collectivités locales.

Synthèse :

Le montant total des PO est fonction de plusieurs variables telles que :

· Le niveau de la consommation qui va déterminer l’importance de la fiscalité indirecte

· Les différents taux d’imposition (fiscalité directe)

· Du niveau de la fiscalité locale (La décentralisation entraîne une augmentation de la pression fiscale des différentes collectivités locales)

· Du régime de protection sociale

· De la conjoncture économique, sociale et démographique du pays

On remarque qu’en France le niveau des PO n’a cessé d’augmenter jusqu’en 1999 pour atteindre 45,7%. Néanmoins il semble que, sur la période 2000/2003,ce taux de PO tende à la baisse puisqu’il atteignait en 2003 43,8%

Observer :

Quels sont les trois pays :

· qui ont les plus forts taux de prélèvement obligatoire.

· Qui ont les plus petits taux de PO.

Les trois pays au plus fort taux :

· Suède 

· Autriche

· Danemark

Les trois pays qui ont le taux le plus faible :

· Espagne

· Portugal

· Royaume-Uni

Synthèse :

Tous les pays d’Europe n’ont pas tous les mêmes niveaux de prélèvement obligatoire. Ces différents niveaux sont fonctions de plusieurs facteurs tels que :

- le montant des dépenses de l’état 

- le niveau de protection sociale (ex le financement des retraites se fait en France par répartition (les actifs cotisent pour les actuels retraités) alors qu’aux USA le financement des retraites se fait par capitalisation (chaque travailleur cotise durant sa période d’activité pour sa propre retraite).

- Le niveau de décentralisation …

